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Résumé 

Cette étude analyse les motivations du décrochage scolaire et les projets de vie des enfants qui conduisent des 
personnes aveugles dans la ville de Kisangani. Elle interroge l’effectivité du droit à l’enseignement primaire public 
gratuit au regard de la Constitution congolaise, de la Convention relative aux droits de l’enfant et du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. L’enquête, conduite du 22 octobre 2025 au 28 janvier 
2026, a porté sur 54 enfants rencontrés dans des lieux publics. Les données ont été recueillies par entretiens structurés 
comportant des questions fermées et ouvertes, puis traitées au moyen de fréquences, de pourcentages et d’une analyse 
de contenu. Les résultats montrent que 85,15 % des participants avaient interrompu leur scolarité primaire. Le manque 
de moyens pour couvrir les coûts scolaires indirects constitue la motivation la plus souvent citée, tandis que 66,67 % 
des enfants n’ont pas exprimé de cause précise. Seuls 20 enfants sur 54, soit 37,04 %, envisagent un retour à l’école ; 
32, soit 59,26 %, demeurent sans opinion. Les conditions évoquées concernent prioritairement l’intervention publique, 
la responsabilisation familiale et la prise en charge sociale des personnes aveugles. L’étude conclut que la gratuité 
formelle ne suffit pas lorsque les coûts indirects, la pauvreté familiale et les obligations de survie continuent d’éloigner 
les enfants de l’école. Elle recommande une réponse intégrée associant protection sociale, rattrapage scolaire et 
accompagnement des familles. 

Mots-clés : décrochage scolaire ; droit à l’éducation ; projets de vie ; enfants conducteurs d’aveugles ; gratuité scolaire 
; Kisangani. 

Abstract 

This study analyses the reasons for school dropout and the life plans of children who guide blind persons in the 
city of Kisangani. It examines the effectiveness of the right to free public primary education under the Congolese 
Constitution, the Convention on the Rights of the Child and the International Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights. The survey was conducted from 22 October 2025 to 28 January 2026 among 54 children encountered 
in public places. Data were collected through structured interviews combining closed and open questions, and analysed 
using frequencies, percentages and content analysis. The findings show that 85.15% of participants had interrupted 
primary education. The lack of resources to cover indirect schooling costs was the most frequently cited reason, while 
66.67% did not state a specific cause. Only 20 children out of 54 (37.04%) considered returning to school; 32 (59.26%) 
expressed no position. The conditions mentioned primarily concerned public intervention, family responsibility and 
social support for blind persons. The study concludes that formal tuition-free education is insufficient when indirect 
costs, household poverty and survival obligations continue to keep children out of school. It recommends an integrated 
response combining social protection, remedial education and family support. 

Keywords : school dropout; right to education; life plans; child guides of blind persons; free primary education; 
Kisangani. 

INTRODUCTION 

Le droit à l’éducation constitue à la fois un droit fondamental et une condition d’exercice de nombreux 
autres droits. L’enseignement primaire doit être accessible à tous, sans discrimination, et organisé de 
manière à favoriser l’assiduité ainsi que la réduction des abandons. La Convention relative aux droits de 
l’enfant impose aux États parties de rendre l’enseignement primaire obligatoire et gratuit et de prendre des 
mesures pour encourager la fréquentation régulière des établissements scolaires. Le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels formule la même exigence à son article 13 et prévoit une 
éducation fondamentale pour les personnes qui n’ont pas reçu ou achevé l’instruction primaire.1,2 

                                                      
1Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989, art. 28. 
2Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté le 16 décembre 1966, art. 13, notamment 
l’art. 13, § 2, a et d. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                            184 

MES-RIDS, n°166, Septembre – Octobre 2026                            www.mesrids.org 

En République démocratique du Congo, l’article 43 de la Constitution reconnaît le droit à l’éducation 
et consacre la gratuité de l’enseignement primaire dans les établissements publics. La loi-cadre n° 14/004 du 
11 février 2014 organise l’enseignement national, le rattrapage scolaire et l’alphabétisation scolarisante. 
Pourtant, l’abolition des frais directs ne supprime ni les coûts indirects de scolarisation ni les contraintes 
économiques qui pèsent sur les ménages. Les fournitures, l’habillement, le transport, l’alimentation et le coût 
d’opportunité du temps de l’enfant peuvent maintenir une exclusion effective.3,4 

Les enfants qui conduisent des personnes aveugles dans les lieux publics de Kisangani rendent visible 
cette tension. À l’âge où ils devraient fréquenter l’école primaire, ils participent à une activité de survie qui 
facilite les déplacements et la quête de ressources de l’adulte accompagné. Leur situation se situe à 
l’intersection du droit à l’éducation, de la protection contre l’exploitation économique et de la vulnérabilité 
sociale des personnes handicapées. La qualifier uniquement comme un choix individuel occulterait les 
rapports de dépendance familiale et matérielle qui structurent leur quotidien. 

La question principale est la suivante : dans quelle mesure les motivations du décrochage et les projets 
de vie des enfants conducteurs de personnes aveugles révèlent-ils les limites de l’effectivité du droit à 
l’enseignement primaire public gratuit à Kisangani ? Deux questions spécifiques en découlent : quelles 
raisons les enfants associent-ils à leur sortie de l’école primaire ? Quelle place accordent-ils à un éventuel 
retour à l’école ? L’étude pose que la contrainte financière demeure déterminante et que, malgré la valeur 
reconnue à l’éducation, le retour à l’école n’est pas nécessairement le projet prioritaire des enfants concernés. 

L’objectif est d’identifier les facteurs déclarés du décrochage, d’analyser les aspirations scolaires et de 
dégager les conditions institutionnelles d’un raccrochage réaliste. L’article présente successivement le cadre 
juridique et analytique, la démarche méthodologique, les résultats, leur discussion, puis les limites et 
implications de l’étude. 

I. CADRE JURIDIQUE ET ANALYTIQUE 

1.1. L’effectivité du droit à l’éducation 

L’existence d’une norme juridique ne garantit pas, à elle seule, son effectivité. La sociologie du droit 
invite à confronter la règle à ses conditions sociales de réalisation. Dans le cas étudié, il ne suffit donc pas de 
constater la gratuité constitutionnelle : il faut examiner si l’enfant peut matériellement entrer à l’école, s’y 
maintenir et achever le cycle primaire. L’effectivité dépend des politiques publiques, du financement des 
écoles, de la protection sociale des ménages, de la disponibilité des dispositifs de rattrapage et de 
l’accessibilité géographique. 

Le droit à l’éducation comporte des obligations de respect, de protection et de réalisation. L’État doit 
s’abstenir d’entraver l’accès, empêcher que des tiers exploitent la vulnérabilité de l’enfant et mobiliser 
progressivement les ressources nécessaires. Pour les enfants en rupture, le rattrapage scolaire et 
l’alphabétisation scolarisante ne sont pas de simples solutions pédagogiques : ils constituent des instruments 
de réintégration sociale prévus par la législation nationale. 

1.2. Le décrochage comme processus 

Le décrochage ne se réduit pas au jour où l’enfant cesse de fréquenter l’école. Il résulte généralement 
d’un processus cumulatif fait de difficultés économiques, d’absences, de retard scolaire, de faible soutien 
familial et de désengagement progressif. Peyronie le décrit comme une suspension progressive de la 
scolarité jusqu’à la rupture du cursus. Cette approche permet de dépasser une lecture culpabilisante et de 
rechercher les mécanismes qui ont rendu la présence scolaire insoutenable.5 

Les projets de vie doivent également être interprétés dans leur contexte. L’absence d’un projet 
explicite de retour à l’école ne signifie pas nécessairement un rejet de l’éducation. Elle peut traduire 
l’incertitude, la dépendance à l’égard de l’adulte accompagné, l’impossibilité d’anticiper une solution 
financière ou la crainte d’un retour dans une classe inadaptée à l’âge de l’enfant. Le projet scolaire est donc 
une construction sociale conditionnée par les opportunités crédibles offertes à l’enfant. 

                                                      
3Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 
20 janvier 2011, art. 43. 
4Loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014 de l’enseignement national. 
5PEYRONIE H., « La scolarisation obligatoire », in BEILLEROT J. et MOSCONI N. (dir.), Traité des sciences et des 
pratiques de l’éducation, Paris, Dunod, 2014. 
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II. MÉTHODOLOGIE 

2.1. Type d’étude et terrain 

La recherche combine une analyse juridique des instruments relatifs au droit à l’éducation et une 
enquête descriptive auprès d’enfants conducteurs de personnes aveugles dans la ville de Kisangani. Le 
terrain s’est déroulé du 22 octobre 2025 au 28 janvier 2026.  

L’échantillon de convenance comprend 54 enfants rencontrés dans des lieux publics pendant les 
périodes de repos. En l’absence de cadre de sondage et de procédure probabiliste, les résultats décrivent les 
participants interrogés et ne peuvent être généralisés à tous les enfants en situation comparable à Kisangani. 

2.2. Collecte et traitement des données 

Les données ont été recueillies au moyen d’un guide d’entretien comprenant des questions fermées 
et ouvertes. Les échanges ont eu lieu en lingala et, lorsque nécessaire, en swahili. Les réponses fermées ont 
fait l’objet d’un dépouillement manuel par fréquence absolue et pourcentage ; les réponses ouvertes ont été 
regroupées par thèmes. Pour chaque modalité exclusive, le pourcentage est calculé selon la formule : p = 
(f/N) × 100, où f représente l’effectif observé et N le nombre de participants. Pour les questions à réponses 
multiples, les pourcentages rapportés à N peuvent dépasser 100 %. 

2.3. Considérations éthiques et limites du protocole 

Le texte de terrain indique qu’une gratification pécuniaire a été remise pendant les entretiens, mais 
ne documente ni son montant, ni la procédure d’assentiment des enfants, ni le consentement des parents ou 
tuteurs, ni l’autorisation d’un comité d’éthique. Ces absences documentaires constituent une limite 
importante, compte tenu de l’âge et de la vulnérabilité des participants. Elles imposent de lire les résultats 
avec prudence : la gratification peut avoir facilité la participation, mais elle peut aussi avoir influencé la 
décision de répondre ou la teneur de certaines réponses. Toute réplication devra prévoir un protocole formel 
de protection, de confidentialité, de consentement adapté et d’orientation vers les services compétents. 
III. PRESENTATION DES RÉSULTATS 

3.1. Expérience scolaire et motifs du décrochage 

Parmi les 54 enfants interrogés, 85,15 % déclarent avoir interrompu l’école primaire, soit environ 46 
participants. Près de la moitié de l’ensemble des enquêtés, 48,15 %, situent la rupture au degré terminal. Les 
motifs recueillis apparaissent dans le tableau 1. La somme des occurrences excède l’effectif total, ce qui 
montre que la question a admis plusieurs citations ; les pourcentages sont donc rapportés aux 54 participants 
et ne doivent pas être additionnés. 

Tableau 1. Motifs déclarés du décrochage scolaire 

N° Motif cité f % de N 

1 Manque de moyens pour les frais scolaires indirects 24 44,44 

2 Irresponsabilité familiale 1 1,85 

3 Perte de l’acuité visuelle d’un parent biologique 1 1,85 

4 Sans opinion 36 66,67 

Source : enquête de terrain, 2025-2026. Question à réponses multiples ; N = 54. 

Le silence ou l’absence d’opinion concerne 36 enfants sur 54. Ce résultat est aussi important que la 
fréquence du motif financier : il indique que la causalité du décrochage n’est pas toujours verbalisée, ou que 
la question pouvait être sensible. Parmi les motifs explicitement cités, le manque de moyens nécessaires aux 
frais indirects domine nettement avec 24 citations. La responsabilité familiale et la perte d’acuité visuelle 
d’un parent apparaissent chacune une fois. Le tableau ne permet toutefois pas d’isoler les combinaisons de 
facteurs pour chaque enfant. 
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3.2. Projet de retour à l’école 

Tableau 2. Projet déclaré de retour à l’école primaire 

N° Position déclarée f % 

1 Oui 20 37,04 

2 Non 2 3,70 

3 Sans opinion 32 59,26 

 Total 54 100,00 

Source : enquête de terrain, 2025-2026 ; N = 54. Pourcentages recalculés à partir des effectifs. 

Vingt enfants envisagent de regagner l’école, contre deux qui excluent cette possibilité. La majorité, 
soit 32 participants, ne se prononce pas. La seconde hypothèse, qui anticipait que le retour à l’école 
occuperait la première place parmi les projets de vie, n’est donc pas confirmée par les réponses. L’indécision 
majoritaire invite cependant à éviter une opposition simpliste entre volonté et refus : elle peut exprimer 
l’absence d’une solution concrète permettant de concilier la scolarité avec les responsabilités actuelles. 
3.3. Conditions envisagées pour le raccrochage 

Les 20 enfants favorables au retour ont formulé plusieurs conditions. Le tableau 3 totalise 34 
occurrences ; les pourcentages sont calculés sur ces occurrences, et non sur l’ensemble des 54 participants. 
Cette base de calcul doit être distinguée du nombre d’enfants afin d’éviter de présenter des citations 
multiples comme des personnes distinctes. 

Tableau 3. Conditions citées pour rendre possible le raccrochage 

N° Condition citée 
Occurrenc

es 
% des citations 

1 Intervention de l’État, des élus et de personnes de bonne volonté 20 58,82 

2 Prise de responsabilité par les parents 9 26,47 

3 Prise en charge sociale des personnes aveugles par l’État 5 14,71 

 Total 34 100,00 

Source : enquête de terrain, 2025-2026 ; 34 citations produites par les enfants favorables  
au retour. 

L’intervention publique représente 20 citations sur 34. Elle recouvre l’attente d’un soutien financier et 
matériel susceptible de rendre la scolarité compatible avec les besoins de survie. Neuf citations renvoient à 
la responsabilité parentale. Cinq soulignent que la scolarisation de l’enfant dépend aussi de la prise en 
charge de la personne aveugle : si celle-ci dispose d’un accompagnement et d’une protection sociale, l’enfant 
peut être libéré de l’obligation quotidienne de la guider. 
IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

4.1. Une gratuité contrariée par les coûts indirects 

La domination du motif financier confirme que la gratuité juridique ne supprime pas toutes les 
barrières économiques. Les dépenses périphériques et la perte de revenus ou de services associés au temps 
scolaire peuvent constituer une charge déterminante.  

Le résultat rejoint les analyses qui associent la pauvreté familiale, la faiblesse du capital scolaire des 
parents et les interruptions de parcours. Il faut néanmoins rappeler que 36 participants n’ont pas indiqué de 
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cause : l’hypothèse financière est soutenue par les réponses exprimées, mais elle n’explique pas à elle seule 
l’ensemble des trajectoires.6 

L’activité de conduite ne doit pas être isolée de la précarité de l’adulte aveugle. L’enfant et la personne 
accompagnée peuvent appartenir au même ménage et partager une stratégie de survie. Une politique limitée 
au retour de l’enfant en classe risque donc d’échouer si elle ne remplace pas la fonction économique et 
pratique qu’il assume. Le droit à l’éducation appelle ici une articulation avec la protection sociale et les droits 
des personnes handicapées. 

4.2. L’indécision comme résultat central 
L’indécision de 59,26 % des répondants constitue le résultat le plus structurant de l’étude. Elle montre 

que le raccrochage n’est pas un projet immédiatement disponible pour la majorité. Le retour suppose une 
place scolaire adaptée, un soutien matériel, une médiation familiale et, selon l’âge, une orientation vers le 
rattrapage ou l’alphabétisation scolarisante. La loi-cadre offre précisément ces voies de réintégration, dont 
l’effectivité dépend des structures disponibles et de leur accessibilité.7 

Les 37,04 % favorables au retour représentent néanmoins un potentiel d’action concret. Les conditions 
qu’ils formulent déplacent la responsabilité de l’enfant vers les institutions et les adultes. Ce déplacement 
est cohérent avec l’intérêt supérieur de l’enfant : ce n’est pas à lui de résoudre seul la pauvreté du ménage, 
la mobilité de la personne aveugle et l’accès à l’école. 

Les données ne suffisent pas à établir, au sens contentieux, une violation individuelle imputable à une 
autorité déterminée. Elles révèlent toutefois un écart entre la reconnaissance normative du droit et les 
conditions matérielles de son exercice. L’obligation de rendre l’école primaire effectivement accessible 
implique des mesures positives ciblées vers les enfants les plus éloignés du système. L’article 28 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant insiste d’ailleurs sur la réduction du taux d’abandon, et non 
seulement sur l’ouverture formelle des écoles.8 

Les résultats appellent une réponse intersectorielle. Une politique exclusivement scolaire laisserait 
intactes les causes sociales de la conduite des personnes aveugles ; une politique exclusivement sociale 
négligerait la réintégration pédagogique. Les mesures prioritaires sont les suivantes : 

- identifier, avec les services sociaux et les écoles, les enfants concernés et élaborer pour chacun un plan 
de retour ou de rattrapage adapté à son âge ; 

- prendre en charge les coûts scolaires indirects au moyen de kits, de repas scolaires, de transport ou d’un 
appui monétaire ciblé ; 

- organiser l’accompagnement social et la mobilité des personnes aveugles afin que leur autonomie ne 
dépende pas du retrait scolaire d’un enfant ; 

- associer les parents ou tuteurs à une médiation centrée sur l’intérêt supérieur de l’enfant et sur la 
continuité de la fréquentation ; 

- renforcer les dispositifs de rattrapage scolaire et d’alphabétisation scolarisante prévus par la loi-cadre ; 

- mettre en place un suivi administratif des retours à l’école, de l’assiduité et du maintien sur au moins 
une année scolaire. 

Ces recommandations prolongent les solutions prévues par le droit national et répondent aux trois 
conditions exprimées sur le terrain. Leur mise en œuvre suppose une coordination entre les autorités 
éducatives, les services sociaux, les organisations de personnes handicapées, les familles et les établissements 
scolaires. 

CONCLUSION 

L’enquête menée auprès de 54 enfants conducteurs de personnes aveugles à Kisangani met en 
évidence un décalage entre la gratuité constitutionnelle de l’enseignement primaire public et son 
accessibilité réelle. Le manque de moyens pour supporter les coûts indirects constitue le motif explicite le 

                                                      
6 WENDA T. T., Décrochage scolaire des adolescents à Kisangani, thèse de doctorat, Université de Kisangani, 2007 ; 
OCDE, Résultats du PISA 2009 : Surmonter le milieu social, vol. II, Paris, Éditions OCDE, 2011. 
7 Loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014 de l’enseignement national, dispositions relatives à l’éducation non formelle, 
à l’alphabétisation et au rattrapage scolaire. 
8 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 28, § 1, e. 
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plus fréquent du décrochage. Toutefois, le nombre élevé d’enfants sans opinion montre que les trajectoires 
ne peuvent être réduites à une cause unique. Les responsabilités familiales, la dépendance économique et la 
vulnérabilité de la personne accompagnée forment un ensemble de contraintes imbriquées. 

Le retour à l’école n’est envisagé que par 20 participants sur 54, tandis que 32 demeurent indécis. Cette 
situation ne traduit pas nécessairement un désintérêt pour l’éducation ; elle révèle surtout l’absence 
d’alternatives crédibles. Rendre le droit effectif suppose donc de combiner soutien matériel, rattrapage 
scolaire, accompagnement des familles et protection sociale des personnes aveugles. Une étude 
complémentaire associant ces dernières, les parents, les écoles et les autorités permettrait de transformer le 
diagnostic en programme opérationnel et d’évaluer durablement le maintien des enfants dans le système 
éducatif. 
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